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LE ministre de l'Agricul-ture, de l'Élevage, chargéde la mise en œuvre duProgramme Graine, Yves-Fernand Manfoumbi, a pré-sidé, lundi dernier, àLibreville, la cérémonie delancement du projet d'ap-pui à la formulation dudeuxième Cadre de pro-grammation pays pour lapériode 2017-2021. Cetatelier ouvre ainsi le pro-cessus qui devra aboutir àl'élaboration participativeet consensuelle duditcadre. Ce nouveau cadre de parte-nariat entre le Gabon et

l'Organisation des nationsunies pour l'alimentationet l'agriculture (FAO) pren-dra en compte, à la fois, lespriorités du gouvernementdéclinées dans le Plan stra-tégique Gabon émergent(PSGE), que les documentsstratégiques des départe-ments ministériels encharge des affaires rele-vant du mandat de la FAO. A cette occasion, le minis-tre de l'Agriculture a réi-téré l'engagement dugouvernement à travaillerconjointement avec la FAOet les autres partenairestechniques et financiers,«pour la mobilisation des
ressources nécessaires à
l'exécution des programmes
qui seront arrêtés dans le
nouveau Cadre de pro-
grammation pays.»

Puis, s'adressant aux par-ticipants audit atelier, il lesa encouragé à donner lemeilleur d'eux-mêmes, «
afin que ces assises connais-
sent un plein succès et que

le Cadre de programmation
pays 2017-2021 qui en sor-
tira reflète l'ambition du
gouvernement dans sa stra-
tégie de diversification de
l'économie.» 

Pour le représentant de laFAO au Gabon, Helder Mu-teia, le prochain Cadre deprogrammation pays2017-2021 prendra encompte les orientations ducadre stratégique de l'or-ganisation onusienne à dif-férents niveaux, « ainsi que
des documents stratégiques
vet des programmes indica-
tifs des partenaires tech-
niques et financiers et les
préoccupations exprimées
par les organisations des
producteurs et de la société
civile.» Ainsi, le nouveau Cadre vadéfinir les nouvelles priori-tés de développement quiorienteront la coopérationentre la FAO et le Gabonpour les cinq prochainesannées. Pour rappel, lors du pre-

mier Cadre de coopérationpays (CPP), couvrant la pé-riode 2013-2017, sur les13.493.500 de dollars (en-viron 8,1 milliards defrancs ) prévus, seulement3.867.012 de dollars (envi-ron 2, 320 milliards defrancs) ont été mobilisés,soit seulement 29%. La fai-ble mobilisation des res-sources prévues aconstitué un point noir degrande importance lors dudeuxième CPP. Toutefois,le taux d’exécution phy-sique de ce premier CPPfut de 77%, au regard desactivités effectivementmises en œuvre, traduisantune performance globale-ment satisfaisante.

Le processus du nouveau cadre de coopération lancé 
FAO/ Atelier de lancement du projet " Appui à la formulation du Cadre de programmation pays "

Willy NDONG
Libreville/Gabon

Le ministre de l'Agriculture, Yves-Fernand Man-
foumbi, en compagnie du représentant de la FAO

au Gabon, Helder Muteia.
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AU total, cent jeunes vontbénéficier - dans le cadrede quatre conventions si-gnées entre le ministère duTravail, l'Office national del'emploi (ONE), et leGroupe Foberd-Gabon -,d'une insertion profession-nelle, de 3 mois à deux ans,au sein de ses entreprises.Il s'agit de contrats d'ap-prentissage dans les socié-tés, Les Aciéries du Gabon,Foberd-Gabon, Complexeagro-industriel du Gabon(meunerie) et SofavinGabon (distillerie et pro-duction de vin). Avec desqualifications variées, al-lant du Certificat d'étudesprimaires (CEP) aux Mas-ters agroalimentaire, op-t i o n sQualité-sécurité-hygiène-environnement (QSHE),chimie. Dans quelques se-maines ces jeunes serontaffectés à des métiers spé-

cifiques et identifiés. Cette insertion profession-nelle fait partie d'un pro-gramme lancé en avril2014, par le président de laRépublique, chef de l'État,au terme des assises so-ciales d'Angondjé, dans lebut d'améliorer l'employa-bilité des jeunes. Patron du groupe Foberdau Gabon, Mesmin Sighaestime que « cette collabo-
ration avec les pouvoirs pu-
blics réaffirme la position

de son groupe comme en-
treprise citoyenne et conso-
lide sa vocation de former
les compétences humaines.»Pour Eloi Nzondo, ministredu Travail et de l'Emploi,certains de ces stages d'ap-prentissage pourraientaboutir à une embauche.Quant à Hans Landry Ivala,directeur général de l'ONE,directeur exécutif duFonds d'insertion et de ré-insertion professionnelle(FIR), il a résumé l'intérêt

de ces conventions : « lut-
ter contre le chômage, la
précarité et l'exclusion.»Pour rappel, le taux de chô-mage chez les 15-24 ansest de 35 %, et de 26 %chez les 25-34 ans. « Lesstatistiques de l'ONE mon-trent que les entreprisessollicitent plus les diplô-més expérimentés issus del'enseignement techniqueet professionnel. Ce pro-gramme est donc une ré-ponse à « l'inadéquation
entre les produits du sys-
tème et les besoins du sys-
tème productif.» Avant la signature desconventions, le ministre duTravail a d'abord visité leComplexe agro-industrieldu Gabon qui produit de lafarine boulangère, et la So-favin, l'unité industrielle deproduction de vin. « On
pense que Foberd c'est seu-
lement de la quincaillerie,
alors que vous faites des
grandes œuvres», a dit EloiNzondo à Mesmin Sigha.Avant de l'exhorter à in-vestir encore davantage.

Cent jeunes y seront en contrat d'apprentissage
Insertion professionnelle/Groupe Foberd-Gabon

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Eloi Nzondo (c), ministre du Travail et Mesmin Sigha
(d), DG de " Les Acieries du Gabon ", signant les

quatre conventions.
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... tout comme Sofavin Gabon.
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Le Complexe agro-industriel qui va accueillir 23 ap-
prentis a reçu la visite du ministre du Travail...
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DANS le cadre des activitésdu projet régional d'amélio-ration de la gestion deszones marines en Afriqueoccidentale et centrale, lesreprésentants des 23 paysmembres de la Conventiond'Abidjan participent, de-puis hier, à Libreville, à unatelier de renforcement descapacités sur la gestion in-tégrée des zones marines etcôtières en Afrique del'ouest et centrale qui faitsuite à celui de Dakar ( Sé-négal), en avril 2016.  

Organisé par le ministèreen charge de la gestion desécosystèmes du Gabon, encollaboration avec la Fon-dation norvégienne GridArendal, cet atelier visepour finalité l'appropria-tion par les experts et par-ticipants des outils etméthodes utiles à la planifi-cation de l'espace maritime.Durant trois jours, les par-ticipants devront partagerleurs expériences en ma-tière de gestion des zonesmarines et côtières, démon-trer l'importance de la coo-pération entre les Étatsayant en partage un espacemaritime et élaborer uneplate-forme de gestion inté-
grée des océans pour lespays de la zone de laConvention d'Abidjan. LeGabon, qui a déjà une avan-cée dans ce domaine, avecla mise en place de Gabon

Bleu, déclinera son exper-tise.La Convention d'Abidjanest un traité entre les gou-vernements s'occupant desproblématiques marines et
côtières en Afrique del'ouest et centrale, de lapréservation de la biodiver-sité, des habitats; mais éga-lement et surtout dudéveloppement des États

côtiers et marins, sur 23pays ayant signé laditeconvention. « Cet accord
entre les gouvernements est
important, parce que les
problématiques environne-
mentales auxquelles nous
faisons face sont transfron-
talières. Les espèces ne
connaissent pas de limites.
Ces derniers obligent les
Etats à coopérer si nous vou-
lons arriver à la préserva-
tion de cette biodiversité, à
la préservation des habitats
mais également à un déve-
loppement harmonieux», adéclaré Richard Da Costa,chargé du programme de laConvention d'Abidjan. 

L'Afrique renforce ses capacités
Gestion intégrée des zones marines et côtières en Afrique de l'Ouest et du Centre

F.A.
Libreville/Gabon

Photo de famille à l'issue de l'atelier de Libreville au Gabon.
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